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    « Indéniablement, quelque chose avait changé, l’ambiance de cette génération n’était plus la même, je m’en rendais compte chez tous ses camarades, quelle que soit leur filière d’études : ils étaient sérieux, bosseurs, accordaient une grande importance à leur réussite scolaire, comme s’ils savaient déjà qu’à l’extérieur on ne leur ferait aucun cadeau, que le monde qui les attendait était inhospitalier et dur. »


    Michel Houellebecq, Sérotonine


  









  


    
INTRODUCTION


      Coup de vieux



    

      Personne n’y échappe. Au détour d’un jour quelconque, voilà que le miroir se fige dans un reflet inconnu. Soudain, on peine à se reconnaître. L’image de soi est étrangère et pénible à contempler. Le temps décide de s’arrêter à cet instant furtif pour nous rappeler qu’il passe, pour souffler à notre existence le souvenir de son caractère éphémère. C’est ce qui s’appelle « prendre un coup de vieux ». Il vous tombe dessus comme un éclair, comme Monsieur Monde en se rasant le matin de ses 48 ans dans le roman éponyme de Georges Simenon. Le premier coup de vieux en appelle d’autres, qui nous exileront toujours plus loin de notre jeunesse, jusqu’à succomber à la tentation de sa nostalgie.


      La France prend elle aussi de l’âge, mais elle snobe le miroir. Les Français ont pris un sacré coup de vieux et nous faisons semblant de ne pas l’apercevoir. Année après année, l’âge moyen de la population bat de nouveaux records. Ce vieillissement généralisé est à mettre sur le compte des avancées de la science, qui ont spectaculairement repoussé notre date de péremption, mais est surtout entraîné par une démographie toute cabossée par la vague des « baby-boomers » d’après-guerre devenue aujourd’hui celle des « papy-boomers ». Si Marianne devait aujourd’hui affronter son vrai visage dans un miroir, elle ressemblerait davantage à une mamie aux cheveux gris qu’à la brune trentenaire de notre imaginaire collectif.


      La France vit sous un régime démographique sans comparaison historique. Jamais dans sa longue histoire la population de notre pays n’a été aussi vieille, jamais elle n’a compté autant de seniors et ceux-ci n’ont jamais vécu aussi longtemps et dans un tel confort matériel qu’aujourd’hui. C’est une réalité passée sous silence. Nous sommes en permanence agités par mille débats sur le réchauffement climatique ou la révolution technologique mais, bizarrement, le troisième grand bouleversement occidental du XXIe siècle, celui du retournement démographique, est victime chez nous d’un mutisme médiatique ou réduit à l’obsession du trou de serrure migratoire. Obnubilée par la démographie venue d’ailleurs, la France n’a pas vu sa propre démographie muter. Pendant que nous débattons du « grand remplacement », c’est un phénomène beaucoup moins fantasmé et infiniment plus puissant qui sévit en arrière-fond. Défi collectif à la fois inédit et inéluctable, le « grand vieillissement » ne fait que commencer. Il n’est certes pas propre à la France, mais ses conséquences sociales, économiques et politiques sont particulièrement marquées dans notre pays où le modèle social est hypersensible à la démographie.


      Inutile de chercher des boucs émissaires extérieurs : ses causes sont bien de chez nous, mais ses conséquences sont presque invisibles à l’œil nu. Il faut dire que les évolutions de la démographie ne se manifestent pas par des faits divers spectaculaires. Elles ne font pas l’ouverture des journaux télévisés ; elles œuvrent sûrement mais lentement en arrière-fond de notre société, sans réclamer la responsabilité des tensions qu’elles génèrent pourtant partout. Car, faute de nous y être préparés collectivement, c’est au détriment de la jeunesse que nous vieillissons. Voilà la thèse centrale de cet ouvrage, que je vais tenter de détailler ici, avec des exemples, statistiques et anecdotes trop méconnus du grand public. Ils permettront de dessiner au fil des pages les contours d’une réalité dérangeante : plus la France vieillit, plus les actifs triment, plus les jeunes trinquent. Il est vrai que toute jeunesse vit trop jeune dans un monde trop vieux, mais aucune jeunesse française n’a été confrontée à un pays aussi vieillissant que la France d’aujourd’hui. Que ce soit pour cotiser, travailler ou se loger, c’est la première fois depuis la Libération qu’une nouvelle génération doit faire face à des conditions et des opportunités économiques moins favorables que les précédentes. Les lourdes conséquences économiques, politiques et sociales du « grand vieillissement » sont en train de remettre en cause l’équité entre les générations et de menacer par là même la cohésion nationale.


      Autant l’avouer dès le départ, ce constat n’est pas consensuel et fait l’objet d’un débat passionnant parmi les économistes et les sociologues – débat que la crise de la Covid-19 semble d’ailleurs avoir ravivé en faisant éclater au grand jour les fractures générationnelles qui lézardent notre société. Cette crise a en effet mis à nu l’état de précarité avancé de notre jeunesse. Elle ne l’a pas provoquée, elle l’a révélée et accentuée. Vous souvenez-vous des interminables queues d’étudiants venus récupérer des colis alimentaires durant le confinement ? Ces images ne nous ont pas assez interpellés. Je ne les ai toujours pas digérées. C’est pour tenter de comprendre ce spectacle révoltant, triste paradoxe dans la septième puissance économique du monde, qu’est née l’envie d’écrire ce livre. Il est aussi arrivé entre vos mains par une volonté citoyenne : permettre à l’indispensable débat entre les générations, bien vivant dans les familles où il pimente les repas du dimanche, de sortir du cadre intime pour investir le débat public. Cela me paraît absolument nécessaire pour dépasser les incompréhensions et les rancœurs que le vieillissant trentenaire que je suis, qui apprend encore à relativiser ses coups de vieux, observe croître avec inquiétude de part et d’autre des âges en France. L’objectif de ce livre n’est donc pas d’opposer les classes d’âge mais de les réconcilier en posant, sans pudeur, le constat de leurs disparités, avant d’en analyser les causes et surtout de formuler des solutions concrètes pour corriger les effets néfastes du « grand vieillissement » sur notre pays et ses nouvelles générations. Nous l’aborderons aussi sous un angle politique puisqu’en décalant le centre de gravité électoral il renforce une logique gérontocratique avec des décideurs de plus en plus rivés sur un électorat vieillissant et mobilisé.


      Avant de commencer par se regarder sans complaisance dans le miroir démographique, quelques précisions méthodologiques et sémantiques s’imposent. Le choix de porter un regard sur la société française à travers le prisme des âges est un exercice inhabituel, pour ne pas dire tabou, dans notre pays, où une certaine tradition intellectuelle tolère mal tout autre facteur structurant de la société que celui de classes sociales engagées dans une logique de lutte permanente. Si l’un des pays les moins inégalitaires au monde passe son temps à débattre d’inégalités, c’est rarement sous l’angle des âges ou des générations. Ce changement de perspective, sorte de renversement copernicien, est pourtant indispensable tellement la date de naissance est devenue un facteur marquant de structuration sociale qui influence les trajectoires de vie. « La jeunesse n’est qu’un mot », objectait Pierre Bourdieu pour disqualifier cette approche. La jeunesse est plus qu’un mot mais il est vrai qu’elle n’est pas une unité sociale homogène proprement constituée. Tout comme ses effectifs, sa définition et son périmètre varient d’ailleurs allègrement au gré des statistiques et des enquêtes. Cette phase transitoire de la vie est d’autant plus difficile à appréhender qu’elle semble s’être métamorphosée et considérablement rallongée au fil du temps, étirée d’un côté par une sortie plus précoce de l’enfance et, de l’autre, par une entrée de plus en plus tardive dans la vie adulte. Le parti pris statistique assumé de ce livre est de la considérer comme une classe d’âge large, délimitée par des bornes allant de 18 à 30 ans ; c’est-à-dire entre l’obtention de la majorité civile et celle d’un emploi stable, regroupant ainsi les effectifs de jeunes actifs et d’actifs en devenir.


      L’emploi du terme « génération » mérite, lui aussi, quelques clarifications puisque le concept a depuis longtemps dépassé le cadre de la sociologie pour être détourné par le marketing et même les revendications politiques. Génération X, génération Y, génération Z, milléniaux, postmilléniaux, Generation Why, iGeneration, Bof génération, génération Catalano, Génération identitaire. Comment s’y retrouver au milieu de toutes ces étiquettes ? Je plaide coupable, ayant moi-même été à la tête d’un think tank dénommé… GenerationLibre. Pour faire simple, la définition d’une génération peut être comprise au sens familial (inscrite dans un lignage), démographique (ensemble de cohortes1), social (dotée d’un sentiment d’appartenance), historique (marquée par un événement singulier) ou économique (son rapport à l’activité). Je l’utilise ici principalement dans sa définition démographique, celle d’un regroupement de plusieurs cohortes qui forment une communauté de destin, recoupée sous un angle économique qui différencie la population par statuts d’actifs économiques – ceux de demain, d’aujourd’hui et d’hier. Chaque cohorte appartient ainsi à une génération particulière qui remonte peu à peu les différentes classes d’âge et redéfinit son rapport au travail. La première vague de la fameuse génération dite « des baby-boomers » est, par exemple, formée des cohortes nées entre 1946 et 1955 ; elle appartient aujourd’hui à la classe d’âge des plus de 65 ans, considérés comme inactifs économiques depuis qu’ils sont à la retraite. Pour être appréciée dans une perspective historique, la photographie actuelle des rapports entre les classes d’âge doit aussi se déplier en un album photo permettant d’apprécier ces évolutions au fil du temps afin de suivre la dynamique des générations.


      Même si les Français disent s’identifier davantage à leur génération que n’importe quel autre groupe socioculturel2, il serait exagéré de parler de « conscience de génération ». Il est important de préciser que les trajectoires de vie au sein d’une même génération sont très différentes, trop différentes, pour que celle-ci soit considérée comme seul facteur social, encore moins assimilée à une classe sociale à proprement parler. La lutte des âges est un concept encore moins pertinent que la lutte des classes pour apprécier aujourd’hui les rapports de force économiques et politiques. Le temps est notre seul déterminisme et, avec lui, rien n’est figé. Les seniors d’aujourd’hui sont les jeunes d’avant-hier et les jeunes d’aujourd’hui seront les seniors d’après-demain. Comme le rappelle Simone de Beauvoir dans La Vieillesse (1970), « chaque jeune deviendra, lui aussi, un vieux et la jeunesse, elle aussi, n’a qu’un temps. Tout vieux a été jeune mais tout jeune n’a pas eu, comme chaque vieux, le privilège de mettre à distance les vacarmes du temps qui obstruent l’intensité du présent ». Quel que soit votre âge, prenons ensemble du recul pour gagner cette distance si propice aux étonnements.


    


  








CHAPITRE 1
La démographie sens dessus dessous



La France a longtemps pu compter sur un allié de taille pour servir ses ambitions politiques et économiques. Pendant de longs siècles, nous caracolons en tête des pays les plus peuplés d’Europe et parvenons même, sur ce terrain, à concurrencer la Grande Russie. Une natalité flamboyante assure à la France une population jeune et vigoureuse, inestimable vivier de main-d’œuvre et surtout de soldats qui lui procurent une force de frappe militaire redoutée et capable d’affronter toutes les coalitions européennes. La Grande Armée napoléonienne fut autant crainte par sa mobilité que son incroyable capacité de reconstitution. En 1800, notre population dépasse d’un tiers celle de l’Allemagne et plus de deux fois celle de l’Espagne ou du Royaume-Uni. La suprématie démographique française va par la suite lentement s’étioler, mais la baisse progressive de la mortalité, notamment infantile, continue d’assurer une croissance naturelle positive de la population grâce à la transition démographique.

Au XXe siècle, notre démographie va bénéficier des progrès médicaux mais aussi subir les soubresauts de l’histoire et ses deux guerres mondiales. À la Libération, le général de Gaulle veut relever un pays meurtri grâce à un coup de fouet démographique et souhaite « 12 millions de beaux bébés » en dix ans pour que la France ne devienne pas une « grande lumière qui s’éteint1 ». Message reçu cinq sur cinq dans les foyers français : neuf millions d’enfants naîtront entre 1946 et 1956. C’est la première vague du fameux baby-boom, constitué de ceux que nous appellerons ici dorénavant les « boomers ». Il se prolongera par une seconde vague jusqu’en 1973, avec plus de 800 000 naissances par an en moyenne pour un total de 24 millions de nouveau-nés. Ce rebond nataliste d’après-guerre n’est pas unique à la France mais c’est chez nous qu’il fut le plus marqué et le plus long.

Les beaux bébés ont pris de l’âge et le baby-boom d’antan est aujourd’hui devenu un « papy-boom ». La vague a vieilli mais n’a rien perdu de son intensité. Après avoir traversé et profité des Trente Glorieuses2, remonté les classes d’âge, les effectifs de la première vague des boomers sont désormais à la retraite et profitent d’un confort et surtout d’une longévité qu’aucune autre génération avant elle n’avait connue. Les boomers déforment par le haut une pyramide des âges qui n’a de pyramidal plus que le nom, tant elle ressemble de plus en plus à un gros cylindre. La démographie française est sens dessus dessous. C’est là un choc inédit, d’une puissance lente et sourde, qui chamboule les fondations de notre société et les rapports entre les différentes générations qui se côtoient aujourd’hui en France. Longtemps méprisé, très mal préparé, le vieillissement démographique se venge à présent sur les générations nées après le baby-boom.


Des centenaires à ne plus savoir qu’en faire

L’Europe et la France vieillissent vite, très vite. Le Vieux Continent n’a jamais aussi bien porté son nom. Sa population est la plus vieille du monde. L’âge médian y est de 43 ans, contre 39 ans en Amérique du Nord, 32 ans en Asie et 20 ans en Afrique. D’après les projections démographiques de l’ONU, nous sommes le seul continent qui verra sa population baisser dès 2027. Une population toujours plus vieille et en déclin : la démographie européenne souffre doublement. La France est un pays vieillissant au sein d’un continent vieillissant. Le dynamisme démographique qui a longtemps fait notre force et notre fierté n’est plus que l’ombre de lui-même. Certes, notre capacité à faire des enfants reste meilleure que chez la plupart de nos voisins européens, mais le nombre de naissances baisse continuellement. Il est même tombé en 2020 à son niveau le plus bas depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Le solde naturel, qui mesure la différence entre le nombre de naissances et celui de décès, reste positif mais il baisse continuellement depuis six ans. D’après les projections démographiques, son point d’inflexion nous attend en 2035 ; date à laquelle les décès deviendront durablement supérieurs aux naissances3. Nous ne parviendrons bientôt plus à nous protéger contre le vieillissement démographique, et une espérance de vie en progression constante, à la seule force de notre natalité. Il faut se l’avouer, nous sommes désormais meilleurs pour faire de vieux os que des enfants.

En 1959, au sein d’une France grouillante d’enfants, le sociologue français Alfred Sauvy constate et salue le rajeunissement de la nation dans La Montée des jeunes (1959). Soixante ans plus tard, c’est à la montée des seniors et au déclin des jeunes que nous assistons. Nos maisons de retraite vont bientôt se remplir plus vite que nos écoles. La proportion des moins de 20 ans dans la population française est passée d’un gros tiers en 1900 à un petit quart aujourd’hui, et devrait continuer de baisser pour atteindre 20 % en 2050. La tendance est exactement inverse pour les personnes âgées d’au moins 60 ans, qui représentaient seulement 13 % de la population en 1900, contre 26 % aujourd’hui et 33 % à l’horizon 2050. Les deux courbes se sont croisées vers 2014, date à laquelle les plus âgés ont ravi la suprématie démographique aux plus jeunes pour la première fois dans notre pays. C’est un renversement historique.

[image: Image]
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La France devient ce qu’il est convenu d’appeler un « vieux pays » ou, plus familièrement, un « pays de vieux ». Or, le « grand vieillissement » ne fait que commencer. Les effectifs des plus de 60 ans vont aller grossissants sans être compensés, à l’autre bout des âges, par une natalité suffisamment dynamique. Le vieillissement par le haut risque de s’accompagner à terme par un vieillissement par le bas. Il faut ainsi s’imaginer le baby-boom comme un éléphant dans un boa : une gigantesque bosse démographique qui se digère lentement mais sûrement, de la bouche à la queue. Les cohortes de boomers furent le symbole de la jeunesse triomphante dans la France d’après-guerre ; désormais, elles accélèrent son vieillissement. Les premiers beaux bébés de de Gaulle ont commencé à arriver à la retraite en 2006 et franchissent depuis 2021 le seuil d’un tout nouveau quatrième âge, celui des 75 ans, qui marque le passage du vieillissement dit « actif » à celui de la dépendance. Les plus de 75 ans représentent déjà près de 9 % de la population française et cette proportion devrait doubler d’ici à 2070 pour dépasser les 15 %. C’est du jamais-vu.

Jamais nous n’avions gagné autant d’années sur la mort et jamais notre population n’a compté autant de personnes âgées. La génération des boomers est la première de notre longue histoire à entrer en masse dans le troisième âge et à inaugurer le quatrième âge – et, bientôt, le cinquième âge puisque beaucoup d’entre eux deviendront centenaires. Certains pourront même prétendre réaliser la fameuse prophétie de la Genèse selon laquelle « les jours de l’homme seront de cent vingt ans ». C’est en effet en France que la probabilité d’atteindre les cent ans de vie est la plus élevée de tous les pays européens. Nous comptons aujourd’hui déjà plus de 20 000 centenaires, soit deux fois plus qu’en 1999 et treize fois plus qu’en 1975. La tendance va aller en s’accélérant puisque l’Insee prévoit 270 000 centenaires français d’ici à 2070. La France du XXIe siècle produit « des centenaires à ne plus savoir qu’en faire » pour reprendre les belles paroles de « La Montagne », que Jean Ferrat chantait en 1964.

Tous ces chiffres donnent le vertige. Le « grand vieillissement » est un phénomène spectaculaire mais muet dans un débat public saturé de nostalgie et davantage habitué à enrober de polémiques les faits divers qu’à aborder les tendances lourdes qui œuvrent en arrière-plan. Vivre plus longtemps est un formidable progrès humain, permis par les immenses progrès de la science médicale. Il faut s’en réjouir sans pour autant nier l’immense défi collectif qu’il représente et les dangers qu’il fait peser sur des sociétés qui choisiraient de le subir plutôt que de le maîtriser.

Les conséquences économiques d’une population vieillissante sont tellement inédites, multiples et considérables que ses effets sont complexes à anticiper et divisent les économistes. Il y a aujourd’hui à peu près autant d’articles académiques que d’opinions sur le sujet4. Depuis sa naissance, la science économique s’est penchée sur les interactions entre démographie et économie, notamment sous la plume des économistes anglais Thomas Robert Malthus ou David Ricardo, mais elle se retrouve aujourd’hui confrontée à un phénomène sans précédent historique. À défaut de pouvoir tirer des leçons du passé, elle en est donc réduite aux supputations. Le vieillissement démographique modifie tous les facteurs déterminants pour la croissance potentielle : le nombre de personnes qui travaillent, le dynamisme de la productivité, la quantité d’investissements. Sa conséquence la plus intuitive porte sur le facteur travail : en réduisant (nous allons voir comment) la part relative de la population en âge de travailler dans l’ensemble de la population, le taux d’activité global baisse et, s’il n’est pas compensé par une hausse concomitante de la productivité, risque d’éroder le revenu par tête. La déformation de la composition des âges d’une population influence également le rythme de croissance de la productivité au niveau agrégé (les études divergent sur son sens positif ou négatif), qui dépend aussi de la vitesse de diffusion du progrès technologique. Son accélération peut permettre d’augmenter le capital productif par tête et ainsi remédier à la naturelle substitution du capital au travail qui menace les sociétés vieillissantes. Cependant, ce paramètre central de toutes les prévisions macroéconomiques est aussi le plus difficile à estimer et donc à anticiper. Par ailleurs, le vieillissement de la population tend à s’accompagner, au moins dans un premier temps, d’une augmentation du taux d’épargne capable de dynamiser, comme de pénaliser, l’activité. L’actuelle faiblesse de la croissance moyenne et de l’investissement productif fait plutôt craindre une surabondance d’épargne qui, faute de débouchés, crée une insuffisance chronique de la demande5. Enfin, le vieillissement démographique exerce une pression sur les finances publiques via un besoin croissant de moyens alloués aux retraites et à la santé, mais aussi par une réorientation des dépenses publiques pour les aligner sur les préférences d’une population âgée dont le poids électoral augmente. Les plus optimistes mettent en avant les nouvelles fenêtres d’opportunités économiques qu’il ouvre, notamment avec le développement d’une silver economy capable de créer de nouveaux emplois non délocalisables, par exemple dans la santé et les services d’aide à domicile6.

Le « grand vieillissement » est-il une menace ou une opportunité économique ? Comme souvent en économie, « ça dépend ». Ça dépend du rythme de la productivité, de la vigueur de la natalité, de la vitesse de diffusion de l’innovation, du comportement des épargnants, de la gestion des flux migratoires, etc. Autant de variables qui sont fortement influencées par les choix culturels et politiques spécifiques à chaque pays. Le Japon fournit une lecture pessimiste du vieillissement démographique, avec une économie qui tourne au ralenti et s’enfonce dans la stagnation et la déflation depuis que sa population active a commencé à décliner. L’Allemagne tente, elle, d’échapper à cette menace en faisant appel à l’immigration massive. Selon l’OCDE, le Japon va perdre 35 % de sa population active (mesurée ici par l’effectif des 20-64 ans) d’ici à 2060, contre 32 % pour l’Italie, 21 % pour l’Allemagne et 6 % pour la France7. Nous n’y échapperons pas, mais le très relatif dynamisme de notre natalité nous place dans une situation moins défavorable que d’autres grands pays développés.

Nous vieillissons certes moins rapidement que d’autres, mais nous le ressentons davantage car notre modèle social est hypersensible à la démographie. Il s’agit là d’une particularité française qu’il faut bien avoir à l’esprit. Depuis le triomphe de l’État providence à la sortie de la Seconde Guerre mondiale, notre modèle social fonctionne grâce au sacro-saint principe de solidarité intergénérationnelle. L’instauration en 1946 d’un régime de sécurité sociale obligatoire a socialisé l’organisation d’une solidarité auparavant privée et réglée dans l’intimité des familles. L’État est désormais producteur de sécurité et organisateur de solidarité, régissant dans le temps le partage des efforts entre les générations qui se succèdent. Cette protection sociale à la française se caractérise par une logique assurantielle plus qu’assistancielle : elle est majoritairement financée par les cotisations sociales versées par les salariés et les employeurs. Contrairement à d’autres pays qui ont choisi la capitalisation, où les risques vieillesse ou maladie sont pris en charge par la constitution d’une épargne individuelle, notre modèle social fonctionne donc par répartition : ce sont les générations d’actifs d’aujourd’hui qui financent les besoins des générations d’actifs d’hier. Derrière l’appellation d’« État providence » se cache en réalité une gigantesque machine à transferts entre générations, reliées par une tuyauterie hypercomplexe dont la fluidité dépend étroitement d’une structure équilibrée de la population pour faire correspondre les capacités et les besoins de financement de chacun. Or, comme l’explique Pierre Rosanvallon dans La Nouvelle Question sociale, « en une vingtaine d’années, la logique première de l’État providence s’est silencieusement infléchie sous l’effet de la révolution démographique (allongement de la durée de vie d’une part, réduction de la natalité d’autre part), cédant progressivement le pas à une nouvelle société de transferts8 ».

Le « grand vieillissement » exerce une pression grandissante sur la machine et provoque un déséquilibre entre les générations, en déformant comme jamais le rapport entre celles qui contribuent et celles qui bénéficient. En d’autres termes, il y a moins d’actifs (jeunes) pour financer toujours plus d’inactifs (âgés9). Le déclin du rapport entre la taille de la population considérée comme active (âgée entre 20 et 64 ans) et celle considérée comme inactive une fois à la retraite (les plus de 65 ans) est vertigineux. Alors que la France comptait 5 actifs pour 1 personne âgée inactive en 1945, ce rapport n’a cessé de se dégrader depuis. Il est passé sous la barre de 4 pour 1 en 1994, puis 3 pour 1 en 2016, et devrait passer sous la barre de 2 pour 1 d’ici à 2040. Les nouvelles entrées dans la vie active compensent toujours moins les sorties, qui s’accélèrent avec le départ à la retraite des boomers.
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En réduisant la population active relativement à la population inactive, le « grand vieillissement » grippe le moteur par répartition de notre modèle social. Nous avons beau vieillir moins vite que d’autres pays, les épaules des actifs accusent déjà le coup. Avant d’aborder la question des retraites, qui résume à elle seule toute la problématique intergénérationnelle d’un pays vieillissant, c’est celle de la dépendance qui mérite un détour pour prendre la mesure du défi qui nous attend.

Le risque de dépendance se manifeste aux alentours de 75 ans, âge à partir duquel la médecine considère que les problèmes moteurs et cognitifs deviennent tellement fréquents qu’ils sont handicapants et font perdre l’autonomie. Dans The Father, de Florian Zeller (2020), un touchant Anthony Hopkins incarne avec brio ce drame humain auquel tant de familles françaises sont déjà confrontées dans leur intimité. Il est tellement répandu que les réflexes de la solidarité familiale d’antan, telle la cohabitation de plusieurs générations sous le même toit, ne suffisent plus à y remédier. Nos aînés en fin de vie méritent certainement mieux que d’être abandonnés dans des établissements médicalisés, à finir leurs jours dans la solitude de longs et froids couloirs saturés de cette odeur sanitaire qui aseptise toute joie de vivre, mais le problème de la dépendance demande aujourd’hui une telle mobilisation de temps et de moyens que beaucoup de familles ne peuvent malheureusement pas se le permettre. Dépassées, elles se retournent vers notre système de santé, qui n’a pas été suffisamment préparé pour offrir un cadre respectueux et adapté, à domicile ou en établissement spécialisé, aux quelque trois millions de personnes âgées en perte d’autonomie que compte déjà la France. Et le problème va aller grandissant puisque ce seront quatre millions de seniors qui seront en perte d’autonomie d’ici à 205010. En 1960, la France disposait de 218 000 places disponibles pour personnes âgées dans les établissements publics et privés. Elle compte désormais trois fois plus de résidents en Ehpad et il va falloir ouvrir au moins 100 000 nouvelles places dans les prochaines années pour répondre à la demande croissante. Cela nécessite de doubler dès à présent leur rythme annuel de création11. Et ce n’est là que la partie la plus facile à aborder de la montagne de la dépendance : d’après une note du think tank Matières grises12, « la décennie 2020-2030 se présente, en comparaison, comme une étape de plaine » avant un « Alpe d’Huez démographique » à partir de 2030 – date à laquelle « le besoin de financement va croître de façon quasi exponentielle » avec l’accélération du « grand vieillissement ». Ces besoins n’ont pas été anticipés et ne sont toujours pas budgétés. La question de la dépendance est devenue une patate chaude que se repassent les gouvernements successifs. Durant leurs quinquennats respectifs, aussi bien Nicolas Sarkozy que François Hollande avaient promis de s’attaquer au problème de front, avant de capituler face à son coût. Sur la dépendance comme pour les retraites, les pouvoirs publics ont pris le mauvais réflexe d’attendre d’être dos au mur démographique. Ils se sont contentés de multiplier les aides, de plus en plus coûteuses13, pour les personnes âgées sans jamais régler la question de fond – celle de la prise en charge financière du « grand vieillissement ».

La procrastination n’est plus permise alors que les besoins se matérialisent sous nos yeux. Le gouvernement Macron vient de créer une cinquième branche de la Sécurité sociale destinée à l’autonomie pour inclure le risque de dépendance dans notre protection sociale, mais son financement reste un gigantesque point d’interrogation. Le rapport Vachey14, remis au gouvernement en septembre 2020, prévient qu’il va falloir trouver au moins de 3 à 5 milliards d’euros supplémentaires d’ici à 2024. D’autres estimations voient plus loin et évaluent que la prise en charge de la dépendance nécessitera au moins 20 milliards d’euros de dépenses publiques supplémentaires d’ici à 206015. Il y a fort à parier que les actifs vont hériter de la facture du risque de dépendance des boomers, qui n’ont pas cotisé en prévision. Ce rapport Vachey formule des pistes de financement mais reconnaît à demi-mot que la mauvaise habitude de faire payer l’impréparation du vieillissement démographique aux actuelles et futures générations d’actifs, en augmentant des taux de cotisation déjà record, atteint ses limites. Pour preuve, il se prononce contre l’instauration d’une seconde journée de solidarité en expliquant qu’elle « pèserait principalement sur les actifs, avec donc un fort effet de redistribution intergénérationnelle vers les personnes âgées […] dont le niveau de vie est plus élevé que celui des actifs ». Cette petite phrase n’est pas anodine. Elle a son importance car elle rappelle un fait trop peu connu du grand public : le « grand vieillissement » déséquilibre tellement la solidarité intergénérationnelle que ses bénéficiaires sont désormais en moyenne plus riches que ses contributeurs.




Vivre comme Dieu en France

Qui comprend encore quelque chose à notre système de retraite ? Constitué de dizaines de régimes différents, il est devenu une usine à gaz déficitaire, illisible, et surtout une machine à produire des injustices entre les générations. Souvenons-nous d’abord que la question des retraites est moderne. L’espérance de vie est inférieure à 40 ans avant 1800 et oscille entre 40 et 50 ans durant tout le XIXe siècle. La vie dite « active » est trop courte pour que l’idée d’attendre la mort sans travailler soit envisagée. Ce n’est qu’au tournant du XXe siècle, à la faveur des avancées de la médecine, que l’espérance de vie commence à décoller et, avec elle, la question d’une seconde vie après le travail. Avant que la France commence à ouvrir des maisons de retraite publiques, en 1958, c’est dans les hospices, avec les infirmes et les incurables, que l’on « place les vieillards », selon la formule consacrée à l’époque. L’Allemagne devenue empire unifié met en place un premier système de retraite, par capitalisation, dans les années 1880 sous l’impulsion de Bismarck. Trente ans plus tard, la France fait passer sa première loi instaurant, elle aussi, les prémices d’un système de retraite par capitalisation. Il faudra attendre le régime de Vichy pour que soit posée la première pierre de notre système actuel par répartition, avec la loi du 14 mars 1941 créant l’allocation aux vieux travailleurs salariés (AVTS) pour aider les personnes âgées en difficulté grâce à une aide financée en temps réel par les cotisations des actifs16. Ce basculement d’une logique de capitalisation à une logique de répartition sera institutionnalisé à la Libération par l’ordonnance du 19 octobre 1945 relative aux assurances sociales. Contrairement à un système de retraite par capitalisation, qui incite chacun à constituer ses propres réserves pour sa propre retraite, le système par répartition dissocie dans le temps cotisations et pensions, contributeurs et bénéficiaires. Là réside un malentendu récurrent dans le débat autour des retraites : un retraité d’aujourd’hui n’a pas cotisé pour sa retraite. Il a certes accumulé des droits pendant sa carrière, mais ses propres cotisations ont payé les pensions des retraités de l’époque où il était encore actif. Le détail est de taille : ce sont les générations d’actifs d’aujourd’hui qui paient les retraites des générations d’actifs d’hier, et les actifs de demain qui financeront celles des actifs d’aujourd’hui. Il faut donc s’imaginer la retraite par répartition comme un immense transfert de richesse en roulement permanent, avec la solidarité intergénérationnelle pour principe et la démographie pour moteur.

Sa mise en route à la Libération se fait sans efforts : le temps passé à la retraite est court et il y a peu de retraités. Comme le rappelle avec ironie le sociologue français Jean Viard, « quand on a fixé l’âge de la retraite après-guerre, on l’a fixé à 65 ans parce que l’espérance de vie d’un ouvrier était de 67 ans et 2 mois17 ». Durant toute la période des Trente Glorieuses, la prise en charge des retraités est pratiquement indolore pour les actifs. En 1975, la France compte quatre millions de retraités et trois cotisants pour financer une pension. Aujourd’hui, il y a plus de 17 millions de retraités18 et il ne reste en moyenne plus qu’un seul actif pour financer la pension d’un retraité19. Tout s’est effondré avec l’arrivée massive des boomers à la retraite, qui bénéficient aussi d’une longévité à la retraite qu’aucune autre génération n’a connue et que d’ailleurs aucun autre pays ne connaît. L’espérance de vie des Français s’est rallongée de dix-sept ans en seulement soixante-dix ans, soit trois mois gagnés chaque année. Les retraités français n’ont jamais été aussi nombreux et n’ont jamais vécu aussi longtemps. En 2060, leur effectif devrait même dépasser la barre des 23 millions. Pour les générations nées après les boomers, le « grand vieillissement » est devenu un fardeau lourd, très lourd, à porter.

Pour amortir le double choc de démographie et de longévité, notre système de retraite dispose en théorie de trois boutons de réglage : travailler plus longtemps, baisser le niveau des pensions, augmenter les cotisations. La solution la plus logique, que la majorité de nos voisins ont d’ailleurs privilégiée, aurait été de faire évoluer l’âge de départ à la retraite avec les gains d’espérance de vie. Non seulement cette option n’a pas été envisagée, mais c’est la direction inverse qui a été prise dans un véritable pied de nez fait aux futures générations. En 1981, la proposition 82 du programme présidentiel du candidat François Mitterrand reprend mot pour mot le programme commun, signé en 1972 avec le Parti communiste, en promettant que « le droit à la retraite à taux plein sera ouvert aux hommes à partir de 60 ans et aux femmes à partir de 55 ans ». Pari politique gagnant et promesse tenue, Mitterrand gagne la présidentielle de 1981 et rabote l’âge de départ à la retraite de cinq ans. À la barbe de la démographie, Mitterrand s’achète une victoire politique immédiate à bas coût, mais au prix fort pour les générations à venir. Rarement dans l’histoire de France une décision politique n’aura fait aussi ostensiblement passer l’opportunisme électoral au-dessus des considérations intergénérationnelles de long terme. Le divorce est acté entre espérance de vie et âge de départ à la retraite, qui se tournent définitivement le dos. Un gouffre grandissant s’installe entre eux.
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La divergence des deux courbes est un héritage lourd à porter pour tous les actifs. Pour eux, c’est la double peine : ils doivent financer par la répartition un nombre record de retraités qui passent un temps record à la retraite. La France est unique dans ce cas. Comme le rappelle une récente étude du feu Haut-Commissariat à la réforme des retraites, « en raison d’une espérance de vie plus importante et d’un âge de départ effectif moyen à la retraite plus bas que dans les autres pays de l’OCDE, la France reste le pays de l’OCDE ayant l’espérance de vie à l’âge moyen de sortie du marché du travail la plus élevée, à plus de 25 ans, soit quatre ans de plus que la moyenne dans l’Union européenne20 ». La divergence des deux courbes symbolise surtout notre incapacité politique à respecter une juste répartition intertemporelle et intergénérationnelle des efforts de financement des retraites. Les réformes qui se sont succédé depuis (Balladur 1993, Fillon 2003, Woerth 2010, Touraine 2014) ont tenté de rectifier le tir à la marge, en allongeant progressivement la durée de cotisation pour prétendre à une retraite à taux plein, mais le mal de 1982 est fait et la tendance est longue ; qui plus est, politiquement difficile à inverser. La décision très symbolique de François Mitterrand a érigé l’âge de départ à la retraite en totem politique, que certains syndicats s’empressent de brandir comme « acquis social » à chaque tentative de réforme – en réalité un privilège pour certains, chèrement payé par tous les autres.

Le second paramètre d’amortissement du choc consisterait à jouer sur le niveau des pensions. Il n’a quasiment pas été utilisé. L’épisode marquant de la hausse (annulée) de la contribution sociale généralisée (CSG) pour les retraités en 2018 (sur lequel nous reviendrons) illustre bien toute la difficulté politique de soumettre les revenus des retraités aux efforts de financement du « grand vieillissement ». Seule la réforme d’Édouard Balladur, en 1993, a osé s’y attaquer en indexant les retraites sur l’inflation et non plus sur le salaire moyen ; ce qui a marginalement ralenti leur progression. Depuis 2019, les retraites ont été désindexées de l’inflation de manière dérogatoire par le gouvernement ; elles continuent d’augmenter mais moins vite que les prix. Cela érode quelque peu le pouvoir d’achat des retraités, mais il faut rappeler que le gouvernement a multiplié en parallèle des dispositifs sociaux et fiscaux leur étant favorables et a relevé le minimum vieillesse de 14 % entre 2017 et 2022. Cette désindexation a permis d’alléger quelque peu le coût des retraites pour les actifs, sans toutefois remettre en cause une autre exception nationale : les retraités français bénéficient d’un des taux de remplacement (le rapport entre la retraite perçue et le dernier revenu d’activité) les plus généreux au monde : 75 % en moyenne, contre 50 % en Allemagne ou 40 % au Japon. Les boomers semblent ainsi avoir fait démentir le fameux théorème d’Alfred Sauvy, d’après lequel « pas d’enfants, pas de retraites » : malgré la chute de la natalité post-baby-boom, les retraites ont continué d’augmenter.

Faute d’avoir fait reculer à temps l’âge de départ à la retraite ou d’ajuster le niveau des pensions, c’est par le levier des cotisations, et du gonflement de la dette sociale, que notre système de retraite accuse le coup du « grand vieillissement ». Un actif entrant aujourd’hui sur le marché du travail subit des niveaux de cotisations qu’aucune autre génération d’actifs n’a connus. Le taux de cotisation sur le salaire des actifs a considérablement augmenté en soixante ans : il était de 20 % pour la génération 1940, mais s’élève à 28 % pour la génération 200021. Rappelons que la France détient aujourd’hui le taux de cotisations sociales le plus élevé de l’OCDE et dépense deux fois plus que la moyenne pour ses retraités. Notons aussi que, face au vieillissement démographique, nos voisins allemands ont fait le choix collectif d’équilibrer davantage les efforts entre retraités et actifs. Le taux de remplacement y est plus faible qu’en France et l’âge effectif moyen de départ à la retraite de trois ans supérieurs. Tous les Allemands nés avant 1958 ne peuvent partir à la retraite avant 65 ans, et même 67 ans pour ceux nés après 1963. Résultat, les actifs allemands ont cotisé près de 90 milliards d’euros de moins que les actifs français pour les retraites, en 201622 – avec des conséquences non négligeables sur leur pouvoir d’achat et surtout sur le coût du travail outre-Rhin.

Leben wie Gott in Frankreich est une expression populaire allemande qui se traduit littéralement par : « Vivre comme Dieu en France. » Elle signifie, au sens figuré, « Se la couler douce », et fait référence à la Révolution française, qui, en remplaçant la religion par la raison à la tête de l’État, aurait mis Dieu à la retraite. Les Allemands se l’imaginent ainsi coulant des jours heureux dans notre beau pays que nombre d’entre eux admirent pour sa qualité de vie. En détournant légèrement son sens originel, « vivre comme retraité en France » mériterait de devenir une nouvelle expression populaire tellement la situation des retraités français est sans pareille, en comparaison internationale et historique. Ils bénéficient d’une générosité du système et d’une longévité à la retraite qui n’existent nulle part ailleurs. Leur niveau de vie est supérieur à l’ensemble de la population et leur taux de pauvreté le plus bas de toutes les classes d’âge23. Dans les classements de l’OCDE sur les retraites, la France figure sur deux invraisemblables podiums : avec le Luxembourg et Israël, nous faisons partie des rares pays où le revenu disponible des plus de 65 ans est supérieur à celui du reste de la population ; mais aussi des trois pays qui mettent le plus à contribution leurs actifs pour financer le système de retraite, avec un taux de cotisation sur le salaire de dix points supérieur à la moyenne de l’OCDE24.

Pendant que la France débat d’immigration et du « grand remplacement », le « grand vieillissement » a concrétisé en arrière-plan un incroyable dépassement des actifs par les retraités. Le niveau de vie médian avant redistribution25 des retraités est en effet supérieur à celui des actifs depuis 2012, alors qu’en 1975 il était encore d’un tiers inférieur. Autrement dit, les bénéficiaires du système de retraite sont désormais en moyenne plus riches que ses contributeurs. Voilà une anomalie marquante et unique dans l’histoire de notre pays. La part croissante des retraités dans la population, l’évolution favorable de leur patrimoine financier et immobilier, ainsi que le développement de l’activité féminine ont peu à peu modifié les rapports entre actifs et retraités au point de les inverser. Et ce n’est pas la crise économique que nous venons de traverser qui va inverser la tendance, puisque les actifs y ont été exposés tandis que les retraités en ont été protégés. Cela va accentuer d’autant plus les divergences de niveaux de vie entre les deux26.

Il m’est arrivé d’évoquer ces quelques faits marquants lors de discussions menées à bâtons rompus avec des retraités de mon entourage. Rappeler qu’aucun autre pays et qu’aucune autre époque n’ont mieux traité leurs retraités que la France d’aujourd’hui provoque une objection aussi automatique que lapidaire : « J’ai cotisé, j’y ai droit. » Ils y ont certes droit mais ont-ils vraiment cotisé à la hauteur de leurs pensions ? La complexité et la nature de notre système par répartition, qui dissocie dans le temps cotisants et retraités, rendent compliquée mais pas impossible la vérification de cette objection. Le taux de récupération permet d’obtenir le rendement des contributions de chaque génération à notre régime de retraite en mesurant ce que chaque cohorte reçoit en proportion de sa contribution27. Ce taux est calculé comme rapport entre le flux actualisé des pensions reçues pendant la retraite et le flux actualisé des cotisations (CSG et cotisations sociales) payées pendant la vie active. Il est considéré comme un des meilleurs indicateurs d’équité et de solidarité du système de retraite. Sa courbe décroissante plutôt que stable dans le temps laisse apparaître entre les générations une forte inégalité de traitement face aux retraites. Plus les cohortes sont récentes, moins elles en ont pour leurs cotisations. Le taux de récupération est supérieur à 200 % pour la première vague des boomers, supérieur à 150 % pour la deuxième vague et de 138 % pour toutes les cohortes d’après. Ce n’est qu’après celles nées en 1985, c’est-à-dire ma génération de milléniaux, que la courbe se stabilise à l’horizontale.
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La première vague des boomers touche donc, en pensions, deux fois plus que sa contribution au régime de retraite. Leurs cotisations ne couvrent pas leurs droits ouvrés. Cette génération est celle des cotisations basses et des retraites élevées ; elle a bénéficié de la montée en puissance du système par répartition durant les Trente Glorieuses en cotisant peu pendant sa vie active, avant de profiter de conditions de retraite inédites. Tandis que les nouvelles générations d’actifs accusent le coup, celles dont l’enfance et la jeunesse se confondent avec les Trente Glorieuses profitent à la retraite d’un niveau de vie, d’un statut, d’une protection et d’un temps libre dont leurs parents et grands-parents n’ont jamais osé rêver.

La France a fait le choix d’un système par répartition, mais il ne garantit pas l’équité entre les générations, faute d’avoir été recalibré à temps. Sur le papier, le principe de solidarité intergénérationnelle fait tourner notre système de retraite grâce à des efforts partagés entre les générations. En réalité, ces efforts sont loin d’être équitablement partagés et la solidarité intergénérationnelle ressemble à s’y méprendre à de l’injustice générationnelle. Les cotisations du passé n’ont pas été proportionnées à hauteur des besoins des générations de retraités d’aujourd’hui et c’est sur les épaules des actifs d’aujourd’hui, et de demain, que repose la lourde tâche de corriger l’inertie politique face au « grand vieillissement ». En 1962, déjà, le rapport Laroque sur la vieillesse formulait un avertissement qui se lit aujourd’hui comme un mauvais pressentiment : « Non seulement l’opinion ignore que l’évolution défavorable du rapport des actifs aux inactifs subordonne le maintien des avantages actuels à un effort supplémentaire ; elle est même persuadée que dans la même foulée, abaissement de l’âge de la retraite et relèvement des pensions seront possibles. Il importe de réagir contre cet optimisme né à la fois de la méconnaissance des données démographiques et d’une extension abusive de la notion de droits acquis28. » Inutile de dire que la réaction désirée n’a (toujours) pas eu lieu. Comment dès lors s’étonner que les jeunes soient très critiques envers notre système de retraite ? Dans un sondage mené en 2018 par la Fondation pour l’innovation politique29, 80 % des 18-34 ans se disent insatisfaits du système actuel, au point qu’une courte majorité des moins de 25 ans (52 %, contre 33 % pour l’ensemble de la population) dit préférer un système de retraite par capitalisation. On peut les comprendre.
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